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C’est pourquoi l’enjeu du péril aviaire doit être une donnée à prendre en compte dans la gestion des parcelles au sein ou 

à proximité directe des aéroports sensibles. À ce jour, l’aéroport de Béziers-Cap d’Agde n’a pas fait état de réels 

problèmes avec l’Outarde canepetière, mais dans un souci de développement de son offre aérienne, l’aéroport ne 

souhaite pas augmenter la densité d’Outardes au sein de sa plateforme de décollage et d’atterrissage.  
 

La Ligue pour la Protection des Oiseaux de l’Hérault a été mandatée pour réaliser une expertise afin de déterminer les 

conditions écologiques initiales puis de définir les conditions techniques d’amélioration de ces parcelles en faveur des 

espèces avifaunistiques qui ont servi à la désignation du site Natura 2000, tout en prenant en compte la proximité de la 

plateforme aéroportuaire et les modalités de gestion du risque de collision aviaire. 
  

La parcelle AN 05 située au nord de la commune de Portiragnes et en limite de la ZPS est d’une surface de 2,41 

hectares et se situe à 975 mètres de la limite de l’aéroport Béziers-Cap d’Agde, ce qui limite grandement les 

probabilités que la gestion écologique de cette parcelle ait un effet sur la problématique de risque aviaire au sein de 

l’aéroport. Il est donc proposé d’aménager cette dernière pour la rendre favorable à l’avifaune, dans le cadre d’un 

contrat non agricole – non forestier et ainsi éviter les trop fortes concentrations d’oiseaux dans et autour de l’enceinte 

aéroportuaire. 
 

Les dépenses pour ce site sont, à présent, estimées à 25 000,00 € TTC. 
 

Le plan de financement se décompose ainsi : 

­ 15 750,00 € (63 %) de l’Europe au titre du Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

­   4 250,00 € (17 %) et l’État (Ministère de la Transition Écologique et Solidaire) 

­   5 000,00 € (20 %) d’autofinancement par le porteur de projet (CAHM) 
 

Le Bureau Communautaire est invité à approuver le plan de financement et à autoriser son Président à solliciter les 

subventions auprès de l’État (MTES) et de l’Europe (FEADER) pour la mise en œuvre du contrat non agricole – non 

forestier et ainsi financer la mise en œuvre du contrat du site NATURA 2000 « Est et Sud de Béziers ». 
 

LE BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de sa Vice-Présidente, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ 
 

➢ D’ADOPTER le plan de financement tel que sus-exposé ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Europe (FEADER) pour 

financer la mise en œuvre du contrat non agricole – non forestier du site NATURA 2000 « Est et Sud de 

Béziers » ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Etat (MTES) pour financer la 

mise en œuvre du contrat non agricole – non forestier du site NATURA 2000 « Est et Sud de Béziers » ; 
 

➢ D’AUTORISER monsieur le Président de la CAHM à signer toutes les pièces se portant à ce contrat non 

agricole – non forestier. 

 
                                  Fait et délibéré à BESSAN les jour, mois et an susdits 

                                              Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe 

que la présente délibération peut faire l’objet 

d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 
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